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AVERTISSEMENTS  

 

 

 

 

 

 

 

  

1. Les constats sont arrêtés à la date de signature du rapport, sur la base des éléments 
connus par la mission à ceƩe date. Seules les erreurs factuelles pourront être recƟfiées dans 
le rapport lui-même à l'issue de la procédure contradictoire. 

2. Un rapport d’inspecƟon est un document présentant un caractère administraƟf au 
sens de l’arƟcle L300-2 du code des relaƟons entre le public et l'administraƟon (CRPA). Il fait 
donc parƟe des documents administraƟfs communicables sous les condiƟons posées par le 
texte précité. Les disposiƟons de ce dernier texte lui sont ainsi applicables selon des 
modalités précisées ci-dessous 

Si, en applicaƟon de l'art. L311 du CRPA les administraƟons "sont tenues de communiquer les 
documents administraƟfs qu'elles déƟennent aux personnes qui en font la demande", ce 
« droit à communicaƟon » conƟent cependant des restricƟons et notamment : 

1/ Les restricƟons tenant à la nature du document 

 Le droit à communicaƟon ne s’applique qu’à des documents achevés (art. L311-2 du CRPA)  

 Le rapport d'inspecƟon n'est communicable aux Ɵers qu'une fois la procédure 
contradictoire achevée et les décisions noƟfiées ; 

 En tout état de cause, les personnes morales et physiques dépositaires de ces documents 
(autorités administraƟves, dirigeants et gesƟonnaires d’organismes, d’associaƟons ou 
d’établissements) restent soumises aux obligaƟons de discréƟon ou de secret qui leur sont 
propres. Elles devront répondre d’une uƟlisaƟon et d’une conservaƟon des documents 
communiqués conformes à leur nature. Il leur apparƟendra tout parƟculièrement de prévenir 
l’éventuelle divulgaƟon des données de caractère personnel et nominaƟf pouvant figurer 
dans les rapports et soumises à protecƟon parƟculière 

 Le droit à communicaƟon ne concerne pas les documents préparatoires à une décision 
administraƟve tant qu'elle est en cours d'élaboraƟon (art. L311-2 du CRPA). CeƩe restricƟon 
est suscepƟble de s’opposer à la communicaƟon de rapports liés à une procédure 
administraƟve qui n’aurait pas encore abouƟ à une décision. 

2/ Les restricƟons concernant la qualité des bénéficiaires du droit à communicaƟon  

L’arƟcle L311-6 du CRPA dispose que « ne sont communicables qu’à l’intéressé [et non à des 
Ɵers] les documents administraƟfs : 

- dont la communicaƟon porterait aƩeinte au secret de la vie privée et des dossiers 
personnels, au secret médical et au secret en maƟère commerciale et industrielle 

- portant une appréciaƟon ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément 
désignée ou facilement idenƟfiable  

- faisant apparaître le comportement d’une personne, dès lors que la divulgaƟon de ce 
comportement pourrait lui porter préjudice ». 

Il apparƟent à l’autorité administraƟve commanditaire de l’inspecƟon et à laquelle le rapport 
d’inspecƟon est desƟné d’apprécier au cas par cas si certaines des informaƟons contenues 
dans le rapport relèvent de l’une des catégories ci-dessus. 
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RAPPORT 

 
L’attention du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et du Président du Conseil départemental du Cantal a été attirée sur différents signaux 
relatifs à des difficultés en matière de pilotage et de gouvernance susceptibles d’affecter le fonctionnement des EHPAD « Lizet » à Salers (15140) et  « Les 
champs fleuris » à Ally (15700). 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et le Président du Conseil départemental du Cantal ont donc souhaité que soit menée une inspection 
dans ces établissements en application notamment des articles L313-13 et suivants du Code de l’action sociale et des familles et L6116-1 du Code de la 
santé publique. 
 
La mission avait pour objectifs : 
  

 

 

 
Afin de repérer les éventuels dysfonctionnements et de proposer des mesures pour y remédier. 
 
La mission était composée de Mme Martine BRUN, inspectrice hors classe de l'action sanitaire et sociale, coordinatrice de la mission, Mme Corinne GEBELIN, 
inspectrice hors classe de l'action sanitaire et sociale, co-coordonnatrice, du Dr Denis OLLEON, inspecteur de l’ARS ayant la qualité de médecin, de Mme 
Nadège VEAU, chef de service équipements, établissements et tarification du Conseil départemental du Cantal (CD15) et de Mme Camille BORNES, 
référente secteur personnes âgées (CD15). 
 
Les lettres de mission figurent en annexe 1 du présent rapport. 
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L’inspection a eu lieu sur sites le 16 mars 2022 sur Salers et le 17 mars 2022 sur Ally. 
 
L’inspection s’est déroulée de manière inopinée, toutefois, compte tenu de l’organisation de la mission, les personnels d’Ally ont été informés de la mission 
le 16 mars pour une visite le 17 mars. Elle s’est poursuivie durant la semaine du 28 au 30 mars avec les entretiens téléphoniques de salariés de l’EHPAD (AS, 
Animatrice, ASH, IDE, Médecin coordonnateur) et de familles de résidents qui avaient demandé à rencontrer les membres de l’inspection. Ceux-ci ont noté 
une forte demande d’entretiens lors de l’inspection et ont tenu à entendre l’ensemble des personnes qui se sont manifestées.  
 
Le jour de sa venue, la mission a été accueillie par la directrice prévenue de son arrivée.  
 
La mission s’est appuyée sur des entretiens avec les personnes citées en annexe 2 et sur l’analyse de documents administratifs et techniques dont la liste 
figure en annexe 3.  
 
Des documents ont été remis à la mission le jour de la visite, d’autres documents ont été transmis par l’établissement dans les jours suivant la mission. 
 
La mission d’inspection n’a pas procédé à une visite générale des locaux, ni à un contrôle des systèmes d’appels malades compte-tenu de l’objet de la 
mission. Seuls les locaux de soins de l’EHPAD de Salers (salle de soins/pharmacie) ont été vus par le médecin de la mission, présent uniquement le premier 
jour de la mission et par un membre du Conseil départemental. 
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 

Les EHPAD « Lizet » à Salers et « Les Champs fleuris » à Ally sont des établissements publics autonomes relevant de la Fonction Publique Hospitalière. 

Ces deux établissements sont habilités à l’aide sociale et fonctionnent sous dotation partielle sans pharmacie à usage intérieur

 

 

 
EHPAD DE SALERS (150780682) 
Par arrêté N° 2016-6636 de l’ARS et n° 17 -1087 du CD15  en date du 1er décembre 2016 portant renouvellement de l'autorisation pour une durée de 15 ans 
à compter du 3 janvier 2017. 
Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au FINESS : 
 

Discipline Mode de fonctionnement Clientèle Capacité 

657- Accueil temporaire 
pour Personnes Âgées 

11 – Hébergement Complet 
Internat 

711- Personnes Âgées 
dépendantes 

2 

924 – Accueil pour  
Personnes Âgées 

11 – Hébergement Complet 
Internat 

711- Personnes Âgées 
dépendantes 

40 

924 – Accueil pour  
Personnes Âgées 

11 – Hébergement Complet 
Internat 

436 – Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

10 

 
 
EHPAD D’ALLY (150780179) : 
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Par arrêté N° 2016-6655 en date du 1er décembre 2016 et n° 17 -1109 du CD15 portant renouvellement de l'autorisation pour une durée de 15 ans à 
compter du 3 janvier 2017 
Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au FINESS : 
 

Discipline Mode de fonctionnement Clientèle Capacité 

657- Accueil temporaire 
pour Personnes Âgées 

11 – Hébergement Complet 
Internat 

711- Personnes Âgées 
dépendantes 

 
2 

924 – Accueil pour  
Personnes Âgées 

11 – Hébergement Complet 
Internat 

711- Personnes Âgées 
dépendantes 

30 

924 – Accueil pour  
Personnes Âgées 

11 – Hébergement Complet 
Internat 

436 – Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

13 

 
La mission constate lors des entretiens menés que les salariés ne connaissent pas la capacité autorisée exacte. Les réponses concernant celle-ci évoluent de 
52 à 54 tous types d'hébergements confondus pour Salers et de 45 à 47 tous types d'hébergements confondus pour Ally. 
Les tableaux ANAP consultés montrent par ailleurs sur l’année 2019, une activité supérieure à l’autorisation donnée sur l’EHPAD de Salers (101,56 % de taux 
d’activité). 
 
La directrice déclare que depuis son arrivée en février 2021 elle a remédié à la sur occupation et respecte la capacité autorisée par arrêté. 
 

 
EHPAD de SALERS :  
L’établissement était inscrit initialement à la programmation pour la signature d’un CPOM en 2022. Le premier CPOM de Salers a été signé pour la période 
2019-2023. 
L’arrêté n° 2021-13-0811 du 1er décembre 2021 de l’ARS et N° 22 -0067 du CD15 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle pour la période 
2022-2026 des CPOM prévoit la signature du CPOM de  Salers  en 2023 . 
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EHPAD d’ALLY:  
Pas de CPOM signé pour l’EHPAD d’Ally 
Le CPOM d'Ally a été repoussé à la programmation de 2022 compte tenu des priorités liées à la gestion de crise sanitaire COVID 19 débutée en mars 2020. 
Par conséquent la convention tripartite signée en 2013 reste le document de référence bien qu'obsolète. Il avait été envisagé d'inscrire les deux 
établissements de la direction commune sur le même exercice de manière à faciliter la signature de leur CPOM concomitamment. Le contexte national n'a 
pas permis de mettre en œuvre cet objectif. 
 
L’établissement a signé sa 2ème convention tripartite avec l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et le Conseil départemental du Cantal le 20 août 2013.  
Les documents annexés à la signature de la convention sont :  

- Projet d’établissement  
- Projet de vie  
- Projets de soins  
- Projet d’animation  
- Contrat de séjour 
- Règlement de fonctionnement 
- Livret d’accueil 
- Tableau pluriannuel des effectifs 
- Evaluation interne 

 
Ecart n°2 : En l’absence d’une convention tripartite actualisée, l’établissement ne remplit pas les conditions de l’article L.313-12. 
 

 

 
EHPAD de SALERS :  
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- 

EHPAD d’ALLY :  

 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
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- 
- 
- 

- 

- 
- 
- 
- 
- 

 

- 

- 
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EHPAD de SALERS :  
 
Le registre d’entrée et de sortie des résidents format papier consulté le jour de l’inspection n’est pas conforme à la réglementation. Il est arrêté à la date du 
9 avril 2018. 
Des informations apportées aux membres de la mission, il ressort que le listing des résidents est depuis 2018 repris uniquement en version dématérialisée. 
 
La liste des résidents accueillis à la date de l’inspection transmise par l’EHPAD (version dématérialisée du tableau registre entrées et sorties) fait état de 46 
résidents soit 33 femmes (72%) et 13 hommes (28 %) dont 2 personnes sont accueillies en hébergement temporaire le jour de l’inspection. 
L’unité protégée accueille 10 personnes dont une en hébergement temporaire. 
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 

 

 

 

 

 
EHPAD d’ALLY :  
Même observation que pour l’EHPAD de Salers, le registre d’entrée et de sortie des résidents format papier consulté le jour de l’inspection n’est pas 
conforme à la réglementation. Il est arrêté à la date du 18 août 2017. 
Des informations apportées aux membres de la mission, il ressort que le listing des résidents est repris uniquement en version dématérialisée depuis cette 
date. 
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Au jour de l’inspection, la structure compte 43 résidents présents dont 16 hommes (37,2%) et  27 femmes (62,8%) en hébergement permanent. 12 
personnes étaient accueillies en secteur sécurisé. 
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 

 

 

 

 

Au jour de l’inspection, le résident le plus jeune avait 65 ans, le plus âgé 101 ans. 
 
Ecart n°1 : En ne tenant pas un registre côté et paraphé, les deux établissements de Salers et d'Ally ne respectent pas les dispositions de l’article L 331-2 du 
Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF).  
 

 

 

 

 
EHPAD de SALERS : 
Lors de la signature de son CPOM 2019-2023, le 31 octobre 2018, l’établissement a communiqué aux autorités de tarification son projet d’établissement 
2019-2023. Ce projet était accompagné d’un projet de soins 2019-2023. 
La mission note par ailleurs, l’élaboration d’un document appelé projet d’établissement de la direction commune des EHPAD d’Ally et de Salers réalisé en 
janvier 2020 par l’ancien directeur et les présidents des CA des deux établissements qui n’a pas donné lieu à d’autres avancées.  
 
EHPAD D’ALLY : 
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EHPAD d’ALLY : 
Un règlement de fonctionnement a été transmis à la mission approuvé par le Conseil d’administration en date du 6 Novembre 2012 et modifié en janvier 
2020. Il est précisé qu’il a été approuvé par le CTE et le CVS. 
Il est mentionné que ce document est remis à toute personne accueillie ou à son représentant légal avec le dossier d’inscription et le contrat de séjour et 
qu’il est consultable auprès du secrétariat, des infirmières et de l’animatrice de l’EHPAD. 
 
Il comporte les informations suivantes concernant : 

 La présentation de l’établissement (statut, capacité autorisée, situation, description des lieux, des chambres) 

 La tenue générale : droits et obligations  

 La sécurité : sécurité incendie mention de certaines interdictions, vigilance sanitaire 

 La santé et la surveillance : il est rappelé le libre choix du résident pour les praticiens, la présence d’appel malade et de personnel de nuit  

 L’organisation de la vie collective : horaires de restauration, fournitures et entretien du linge, organisation des visites et sorties, intervention des 
coiffeurs-pédicures, droit au culte, assurance des résidents, organisation du CVS. Sur ce dernier point, il est noté page 7 que le CVS se réunit au 
moins deux  fois par an ce qui est contraire à la législation qui mentionne trois séances du CVS par an (cf paragraphe 1.3.4) 

 Les modalités d’hébergement : méthode de facturation notamment en cas d’absence (hospitalisation, départ, décès, renvoi, changement de 
structure) 

 Les relations avec le directeur et les professionnels (secret médical, respect mutuel). 
 
Toutefois, il n’apporte pas d’informations suffisantes aux usagers sur les mesures relatives en terme de signalements de maltraitance (absence de numéros 
de téléphone, de procédure …) 
Par ailleurs, la mention p8 de la tutelle DDASS est à actualiser. 
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EHPAD de SALERS : 
 Un organigramme daté de 2012 est inclus dans le livret d’accueil et le règlement intérieur remis aux salariés de l’EHPAD.                                                                                                                             
La mission n’a pas été destinataire d’un organigramme actualisé de l’EHPAD ce qui ne permet pas de visualiser les rapports hiérarchiques ou fonctionnels 
des agents entre eux. La directrice n’a pas connaissance d’un organigramme actualisé. 
 
La directrice actuelle de l’EHPAD est en poste depuis le 15 février 2021.  Elle est titulaire d’une licence de droit privé et d’une maitrise de droit du travail 
(Lyon). Elle a par ailleurs été nommée suite au concours externe de directeur de 4ème classe et possède une bonne expérience professionnelle dans le 
secteur médico- social pour avoir travaillé dans plusieurs structures médico-sociales. 
Elle assure également la direction de l’EHPAD d’ALLY qui est en direction commune avec l’EHPAD de SALERS depuis le 1er juillet 2012. Son temps de travail se 
répartit à hauteur de 50 % pour l’EHPAD de SALERS et de 50% pour l’EHPAD d’ALLY. Pour autant, en fonction de la situation, elle peut moduler 
ponctuellement son temps de travail dans les structures. 
 
Elle succède à un directeur qui a été en fonction pendant 20 ans dans les deux EHPAD. Parti officiellement depuis le 13 février 2021 et mis en retraite 
effective à compter du 1er juillet 2021 celui-ci a continué à se connecter au logiciel Netsoins après son départ effectif. Lorsque la directrice s’en est aperçue, 
elle a immédiatement demandé l'arrêt des droits à la connexion au support informatique. Il a été précisé à la mission d'inspection que le logiciel Netsoins 
dispose d'une traçabilité sur les connections ce qui a permis à la direction de faire ce constat. 
 
EHPAD d’ALLY : 
La mission a été destinataire d’un organigramme daté de 2021 de l’EHPAD d’ALLY. La lecture de ce document laisse apparaitre les rapports hiérarchiques 
des agents entre eux. Il apparait que la directrice est responsable hiérarchique de l’ensemble des agents dont le médecin coordonnateur mais pas de l’IDEC 
(Absence de flèche sur l’organigramme transmis). 
L’organigramme présenté ne mentionne pas les noms des personnes, uniquement le nombre d'agents par fonction. 
 
L’IDEC assure une responsabilité hiérarchique sur la partie soins aux personnes (partie soins IDE et psychologue – partie nursing AS et ASH). On peut 
s’interroger sur l’organisation telle que présentée, les AS étant considérés comme du personnel soignant et non affectés « exclusivement » au nursing. Cet 
organigramme fait apparaitre les conditions d’exercice des AS et des ASH qui effectuent les mêmes missions ce qui constitue un glissement de tâches avéré 
et voulu.  (cf remarque n° 10). 
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Délégation de pouvoir au directeur : 
Il n’a pas été retrouvé de délégation de signature consentie par les conseils d’administration des établissements à la directrice. La délégation de pouvoir est 
de fait liée aux statuts de la fonction publique hospitalière autonome. La directrice ne disposait pas de fiche de poste à son arrivée dans les structures ni de 
lettre de missions. Elle précise qu’une feuille de route lui a été communiquée lors de son entretien d’évaluation, feuille de route non communiquée à la 
mission.  
 
Ehpad de SALERS : 
La séance du Conseil d'Administration en date du 18 octobre 2021 porte essentiellement sur les modifications budgétaires et les affectations des résultats, 
l’activité prévisionnelle de l’année à venir (2022). Il est par ailleurs mentionné la désignation des représentants du Conseil départemental suite aux 
élections. 
 

 

 

  

Le livret d’accueil commun des EHPAD d’ALLY et de SALERS précise le rôle du directeur qui « est en charge de la conduite générale des établissements » et 
en tient informé le Conseil d’administration. 
Des entretiens réalisés, il apparait que la directrice assure diverses tâches administratives : ressources humaines, paie et suivi financier, suivi des 
investissements, établissement des devis pour le service réparation … (cf remarque n°3). 
La mission a pu constater qu’elle est souvent interpellée sur l’ensemble des problématiques relevant du fonctionnement de l’établissement, même si celles-
ci ne semblent pas forcément relever de ses attributions (ex : réparation du verticalisateur, …). Cet état de fait n’interroge pas les personnels qui 
considèrent que la directrice est responsable de tous les dysfonctionnements de l’établissement. 
 
Au-delà de l'activité professionnelle et de son choix d'installation, la directrice doit faire face à la vie des petits villages dans lesquels sont installés les deux 
établissements et où tout le monde se connait. Le poids du territoire et l'absence d'ancrage de la directrice peuvent être autant de difficultés à surmonter 
pour se faire accepter localement. Lors des entretiens, il a été évoqué que la directrice "était de Lyon". 
 

  

 
EHPAD de SALERS : 
Il n’y a pas de cadre de santé sur l’EHPAD, et l’IDEC a démissionné en novembre 2021 pour réintégrer un poste d’IDE à 100%. Le poste est à ce jour vacant. 
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A noter la disproportion de temps infirmier au regard des besoins de l'établissement : le taux d'encadrement s'élève à 1 IDE pour 13 résidents lorsque 
l'établissement est plein (et s'élève à 1 IDE pour 11,5 résidents pour 46 résidents). Cette situation est d'autant plus préoccupante qu'aux cours des 
entretiens avec les personnels concernés cette question a été évoquée et que tous reconnaissent que ce n'est pas normal mais aucun ne se positionne sur le 
poste de coordination faisant ainsi blocage à l'amélioration de l'organisation générale de l'établissement. 
 
EHPAD d’ALLY 
Pas de cadre de santé. 
La mission note la démission de l’IDEC en septembre 2021 et son départ est prévu début avril. 
 

 

 

 

La directrice indique qu’elle est toujours joignable. Aucune délégation formalisée n’est consentie. La directrice précise qu’en cas de besoins elle sollicitait le 
directeur des EHPAD de Pleaux et de Saint Illide. Celui-ci étant parti fin décembre 2021, la mission d’inspection s’interroge sur les modalités prévues quant à 
la continuité de la fonction de direction. Une entraide avec l'EHPAD de Murat pourrait être envisagée mais elle se heurte à des problématiques 
géographiques (Éloignement et climat). 
Toutefois, il est à souligner que des signalements sont parvenus aux autorités administratives à plusieurs reprises sur des difficultés à joindre la personne 
d'astreinte. Une procédure décrivant les modalités de recours à l'astreinte existe, cependant, la mutualisation sur le territoire rural reste difficile à mettre en 
place notamment en raison du faible nombre de directeurs en poste, des distances et des intérims déjà confiés. Cela démontre un besoin de renforcer le 
volet administratif pour remplir l'ensemble des missions administratives et d'encadrement. La direction commune porte sur un total de 97 places pour les 
deux sites. 
 
Remarque n°3 : En ne disposant pas de cadre administratif et en ne pouvant pas assurer une mutualisation avec un autre directeur, les équipes ne 
bénéficient pas d'encadrement sur les volets hébergement et partiellement dépendance et la directrice est d'astreinte la totalité du temps. L'adjoint des 
cadres n'étant que catégorie B, il n'est pas obligé de prendre des astreintes et quand il les prend il engage sa responsabilité (EHPAD de Salers et d'Ally). 
 

 

Des entretiens réalisés, il apparait une absence de communication. 
La directrice lors de sa prise de fonction s’est partiellement présentée aux équipes. Il n’existe pas de réunion pluridisciplinaire réunissant l’ensemble du 
personnel, ni de réunion abordant la politique de l’établissement ou de temps institutionnel dédié à la communication d’informations de portée générale 
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sur le fonctionnement, l’organisation ou les projets de l’EHPAD. Il n’existe pas non plus de groupes de travail sur la prise en charge des résidents (ex: soins 
palliatifs, bientraitance, signalements des événements indésirables..). 
De façon générale, la mission note le peu de comptes rendus de réunions formalisés. 
De plus, le ressenti des personnels est une directrice peu à l’écoute, avec un bureau fermé où il n’est pas possible de la déranger. Cette situation vaut 
également pour l’ensemble du service des ressources humaines qui apparait séparé du reste de l’EHPAD et peu accessible. (cf remarque 12 paragraphe 
1.5.3) 
Ce mode de communication diffère grandement de celui de la direction précédente qui pratiquait plutôt « la porte ouverte » voire autour d’un café, mode 
de communication apprécié par le personnel. 
Cela étant, la directrice ne dispose d'aucun relais au niveau de l'encadrement des équipes alors que la situation en bi sites et le travail administratif 
augmente régulièrement (évolutions règlementaires sur la tarification, gestion de crise sanitaire, évaluations à réaliser, enquêtes administratives à 
renseigner…). (Cf remarque n°2). 
 

 

 

 

 
Les Conseils d'administration des EHPAD représentent une autorité fonctionnelle pour la direction dont l'autorité hiérarchique relève de la Délégation 
départementale de l'ARS.  
 
EHPAD de SALERS : 
Un CA s'est tenu le 23 avril 2021 qui portait sur le compte financier 2020 et la détermination avec affectation des résultats de l'exercice 2020. 
Un autre CA s'est tenu le 18 octobre 2021 qui approuve le PV de la précédente séance, précise la composition du CA avec la désignation des représentants 
du Conseil départemental, propose des décisions modificatives sur plusieurs points budgétaires, décide de l'activité à retenir pour l'année en cours et finit 
par des questions diverses. 
 
Composition du CA: 
Le maire est également Président du Conseil d'Administration. 
Il est assisté de deux conseillers municipaux et de  deux conseillers départementaux dont un est également député. 
Deux personnalités qualifiées siègent également, ainsi qu'un représentant des usagers et un représentant du personnel. 
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La composition du CA répond aux conditions règlementaires. 
 
EHPAD d'ALLY : 
Délibération 
Le CA du 26 avril 2021 portait sur le compte financier 2020 et la détermination avec affectation des résultats de l'exercice 2020. 
 
Composition du CA : 
Le maire est également Président du Conseil d'Administration. 
Il est assisté de deux conseillers municipaux et de deux conseillers départementaux dont un est également député.  
Trois personnalités qualifiées siègent dont deux désignées par le Conseil départemental, ainsi que deux représentants de famille et un représentant du 
personnel. 
La composition du CA répond aux conditions règlementaires. 
 
La direction a informé les autorités administratives que, sans y avoir été obligée, elle a accepté de participer à des réunions informelles organisées à 
l'initiative des élus locaux les samedi 22 janvier 2022 en matinée, jeudi 27 janvier 2022 en soirée et jeudi 17 février 2022 en soirée. L'ordre du jour portait 
sur le climat social, la communication et les relations internes.  Selon les réunions les participants étaient sensiblement différents d'une fois à l'autre, 
généralement il y avait des médecins (coordonnateur et traitants), et des agents. Il semblerait qu'aucun compte rendu n'ait été établi par les organisateurs. 
La mission d'inspection observe que ces réunions se sont tenues en dehors des heures de travail et hors des établissements : la direction n'était pas tenue 
d'y participer. De plus, la direction a également un droit à la déconnexion. 
 
Remarque n°4: Ce recours à des réunions non institutionnelles interroge sur la pratique de la gouvernance du Conseil d'administration de l'EHPAD d'Ally 
faisant courir le risque d'une dégradation du climat de confiance interne. 
 
Lors de l'entretien d'évaluation annuel 2021 de la directrice réalisé en septembre 2021, les Présidents des Conseils d'Administration ont été consultés sur sa 
manière de servir : il en ressort des avis favorables à la tenue de son poste et à sa prise de fonctions. 

 

EHPAD de SALERS : le syndicat majoritaire est l'UNSA. 
Une réunion spécifique au changement de planning a été organisée le 5 mai 2021 en présence de FO et à la demande de certains personnels et hors cadre 
CTE. 
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Un CTE s'est tenu le 25 juin 2021 avec la composition de l'instance basée sur le CTE du 16 janvier 2020 (précédent CTE). Il a été abordé le règlement de 
fonctionnement, des points de ressources humaines, l'évolution des plannings. A cela s'ajoutent les demandes du CTE sur des besoins matériels et des 
questions sur la garde administrative et l'astreinte technique, des questions de plannings, la localisation du chariot d'urgence à l'unité protégée, la 
formation et le protocole de décès de nuit. 
 
Un procès-verbal de carence de négociation syndicale avec FO a été dressé par la direction à la suite du préavis de grève déposé le 16 novembre 2021 pour 
un débrayage à compter du 22 novembre 00h00.  
Le 19 novembre 2021 deux représentantes FO ont été reçues par la directrice pour un nouvel échange dans un climat tendu.  
Le 21 novembre 2021, une délégation de quatre représentants FO a de nouveau été reçue par la direction. A l'issue de la rencontre, les représentants FO 
sont repartis en disant qu'ils allaient réfléchir à la suite du mouvement. Cette rencontre a permis de retenir des sujets pour l'ordre du jour du 30 novembre 
2021. 
Le 22 novembre 2021, il y a 15 grévistes postés ce jour-là qui seront réquisitionnés. 
Le 23 novembre 2021, l'UNSA est reçu à son tour par la direction. 
 
Un CTE se tient le 30 novembre 2021 où sont de nouveau abordés les plannings (congés, recrutements, transmissions entre services, dépassements 
d'horaires) et la directrice consulte les professionnels sur les investissements. 
 
Par ailleurs, la direction a signalé à la Délégation départementale de l'ARS (lien hiérarchique) qu'un représentant de l'UNSA départementale (non 
représentant syndical interne) était intervenu à trois reprises au sein de l'EHPAD de SALERS sans aucun délai de prévenance ni prise de rendez-vous 
préalable. De même une autre personne de ce même syndicat s'est présentée pour participer à une réunion d'équipe, la directrice l'a invitée à repartir. 
 
Le CTE, constitué le 24 mai 2019 pour une durée de 4 ans, a posé sa démission en date du 9 février 2022 laissant la direction sans partenaire social pour 
négocier. Cette démission ne semble pas avoir fait l'objet d'une réflexion suffisamment approfondie eu égard aux conséquences possibles et au champ libre 
laissé à la direction. De nouvelles élections devront être organisées. 
Tous les membres du CTE ont été démissionnaires pour des raisons différente s: deux d'entre eux motivent leur démission parce qu'ils avaient été désignés 
en remplacement du salarié qu'ils ont remplacé et qui était élu au CTE. Ce qui n'est pas règlementaire. 
 
Le 24 janvier 2022 la direction rencontre FO. 
 
Remarque n°5 : En l'absence de nouvelles élections et à la suite de la démission des membres représentants du CTE, celui-ci n'est plus opérationnel depuis 
février 2022 ce qui ne permet plus de développer et de poursuivre le dialogue social au sein de l'EHPAD de Salers. 
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EHPAD d’ALLY  
Le CTE d'ALLY n'a pas été réuni sur l'exercice 2021, le dernier CTE date du 10 septembre 2019. 
La composition de l'instance a été constituée lors de la séance du 6 décembre 2018 avec la désignation suivante sachant que le syndicat majoritaire est la 
CFDT: 
La présidence est assurée par la direction. 
L'administration est représentée par l'adjoint des cadres, le Président du Conseil d'administration ou son représentant. 
Le personnel est représenté par trois agents suppléés le cas échéant par trois autres personnels. 
 
Remarque n°6 : En se réunissant qu'une seule fois entre septembre 2019 et mars 2022, le CTE ne permet pas un dialogue social opérant sur l'EHPAD d'Ally. 
 

 

Les EHPAD de SALERS et d’ALLY employant moins de 50 agents ne sont pas tenus de mettre en place un  comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail (article R46156-3 du code du travail).  
 

 

EHPAD de Salers :  
Le conseil de la vie sociale s'est réuni le 27 septembre 2021 et a fait l'objet d'un compte rendu. 
Il était constitué de 3 résidents, 4 représentants de famille dont l'un est également membre du Conseil d'Administration, 1 représentant du personnel et de 
la directrice.  
 
 EHPAD d'Ally : 
Composition : Le Conseil de vie sociale est à reconstituer, de nouvelles élections devront se tenir. 
Un CVS « exceptionnel » a cependant été organisé le 28 septembre 2021 au cours duquel la directrice a précisé que la dernière réunion de cette instance 
remontait au 14 novembre 2016. Etaient présents : 3 représentants de résidents, 1 représentant du CA, 3 représentants de famille, 1 représentant du 
personnel ainsi que la directrice. 
 
Par ailleurs et concernant les deux établissements, la mission n'a pas eu connaissance de la réalisation d'enquêtes de satisfaction sur ces dernières années 
lesquelles auraient pu partiellement compenser l'absence de tenue de CVS et permettre d'avoir un retour sur la satisfaction des résidents et leur famille. 
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Ecart n°2:   En ne disposant pas d’un conseil de vie sociale, l’établissement d’ALLY ne respecte pas les articles L311-6 et D311-3 à D311-32 du CASF. 
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Des séances de sophrologie ont été validées par la direction à compter de décembre 2021 pour compléter la prise en charge des résidents et les aider à 
traverser les périodes difficiles. 
 

 

 
Depuis 2020, les EHPAD traversent une crise sanitaire COVID19 qui les a contraints à prendre des mesures de protection à l'égard des résidents et d'eux-
mêmes. 
Les consignes nationales qui sont appliquées portent sur les mesures barrières, les protocoles de vaccination des résidents et des personnels, les limitations 
des visites quand cela est nécessaire, une communication spécifique avec les familles (y compris la mise en place de communications en visio), des 
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interventions de l'équipe mobile d'hygiène à la demande, un lien avec la cellule de crise de l'ARS lors d'apparition de cluster, la recherche de renfort de 
personnels selon les besoins et les disponibilités de recrutement. 
Cette crise s'inscrivant dans la durée, les équipes sont à ce jour éprouvées par le nombre de rebonds épidémiques successifs et la dégradation des 
conditions de travail que cela entraine (absence de personnels, augmentation du nombre de malades à prendre en charge, hospitalisations, renforcement 
des mesures d'hygiène dans les établissements…). 
 
C'est dans ce contexte qu'est intervenu le changement de direction à la tête de la direction commune des EHPAD. 
A l'arrivée de la nouvelle directrice, les équipes se sont émues de ne pas la voir s'associer aux soins et de ne pas faire le tour des services. 
Il est nécessaire de préciser que l'ancien directeur était infirmier de formation ce qui lui permettait d'être plus à l'aise sur la supervision et l'organisation des 
soins en plus de la présence de l'IDE coordinatrice, fille de ce même directeur en ce qui concerne l'EHPAD de Salers. 
 

 

 

Depuis l'arrivée de la nouvelle directrice la communication au sein des deux EHPAD s'est fortement dégradée. En effet, la directrice pratique un mode de 
communication inadapté au management des équipes qui contraste avec le comportement de proximité de l'ancien directeur avec ces mêmes personnels. 
Cela se concrétise par un manque de disponibilité pour des temps d'échanges, des non réponses à des demandes de RDV, des incompréhensions dans les 
attentes de chacun, des quiproquos et de l'exacerbation dans les relations. 
Cette situation engendre une dégradation de la qualité de vie au travail avec beaucoup de ressentis négatifs de part et d'autre et un risque d'exposition de 
l'ensemble des personnels à un conflit social ainsi qu'à des risques psychosociaux y compris pour la directrice. 
Cette situation semble renforcée par le fait que beaucoup de personnels aient été recrutés par l'ancienne direction et n'aient pas connu d'autre mode 
d'organisation et de fonctionnement que l'EHPAD où ils exercent, ils ne sont donc pas en mesure d'établir une comparaison objective. 
Certains personnels déclarent qu'il manque une personne le matin sur le planning en week-end mais qu'à côté de cela les pauses ne sont pas contrôlées et 
peuvent durer 20 ou 25 minutes. Ils expliquent qu'au changement de direction certains de leurs collègues ont réclamé des choses sans reconnaitre les 
nouvelles avancées et ajoutent que l'ancien directeur était plus directif, que les gens le craignaient et qu'ils marchaient droit alors que le système n'était pas 
égalitaire. En contrepartie le directeur était plus présent et circulait dans l'établissement et il allait boire le café avec les agents. 
 
Du côté de la directrice, son arrivée s'est faite dans un contexte difficile outre la problématique de la crise sanitaire, elle n'a pas pu disposer du logement de 
fonction en raison de la mise en location de celui-ci par l'ancienne direction. Le logement étant occupé, elle a dû trouver par elle-même des hébergements 
temporaires et en changer régulièrement dès avril 2021 compte tenu que la saison estivale débutait et que des réservations avaient été enregistrées pour le 
logement qu'elle occupait. Ceci a nui à sa bonne installation dans sa prise de fonctions. 
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Par ailleurs, la mission d'inspection a observé que le loyer mensuel validée par délibération du Conseil d'Administration en date du 22 octobre 2014 (cf pièce 
jointe I page 68) et qui avait pour objet "location du logement de fonction et indemnité de logement du directeur" est signée par cette même personne. Le 
loyer mensuel portait sur la somme de 475€ + les charges. L'extrait du registre des délibérations du Conseil d'Administration précise que "le directeur 
percevra en compensation une indemnité de logement suivant ses statuts, strictement égale au loyer augmenté des charges électriques, de chauffage, et 
d'eau".  
Après vérification sur les bulletins de paye de l'ancien directeur, l'"indemnité de logement du personnel de direction " versée portait sur la somme de 980€ 
par mois. 
Or, le statut de la Fonction Publique n'autorise pas le versement d'indemnité compensatrice de logement lorsque le directeur est attributaire d'un logement 
de fonctions, ce qui est le cas à Salers. 
De plus, il a été rapporté à la mission d'inspection qu'il se pourrait qu'il y ait des irrégularités relatives aux remboursements de frais des déplacements pour 
se rendre sur le site de la direction d'intérim. La mission n'a pas exploré cette information d'une part parce qu'elle n'en a pas les moyens et d'autre part 
parce que ce n'est pas l'objet de la mission, mais préconise que ce point soit étudié a postériori par les services locaux concernés. 
 

 

Il existe un DUERP à l'EHPAD de SALERS daté de 2012 qui est très bien réalisé sur la forme et aborde les axes incontournables des risques professionnels 
dans l'EHPAD. Toutefois, il serait nécessaire de l'actualiser notamment après avoir traversé la crise sanitaire sur les mesures barrières, la distanciation 
sociale, le port du masque et intégrer les risques possibles et spécifiques à l'unité protégée. 
De plus, sur le tableau récapitulatif des risques constatés en 2011 ni ailleurs dans le document, ne sont repérés les risques professionnels relatifs à 
l'organisation du travail. 
 
De même un DUERP existe à l'EHPAD d'Ally daté de 2015 calqué sur le modèle de l'EHPAD de Salers : mêmes observations. 
 
Prévention du risque infectieux : 
Il y a un protocole de lavage des mains et des solutions hydro-alcooliques sont à disposition. Il n’y a pas de convention avec le CCLIN mais l’équipe d’hygiène 
du Centre Hospitalier d’Aurillac intervient sur l’EHPAD. Selon les entretiens il n’y aurait pas de BMR.  
 

 

Il existe un plan bleu commun aux deux établissements et qui date de 2017. Il est à noter par ailleurs que celui figurant vers le chariot d’urgence de l’EHPAD 
de Salers est daté de 2016. 
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Concernant le document, le responsable logistique n'a pas été associé à sa réalisation alors qu'il est membre de la cellule de crise et mobilisable 
prioritairement au même titre que le directeur, le médecin coordonnateur, l'adjoint des cadres ou l'IDEC qui ont contribué à ce travail d'élaboration. 

Des exercices d'évacuation des locaux sont prévus mais l'historique de l'effectivité n'est pas rapporté. 
 

 

 

Il existe une procédure de traitement des évènements indésirables ainsi qu'une fiche de signalements connue des personnels et affichée à l'infirmerie (voir 
remarque 10).  
 
Aucun évènement indésirable n'a été transmis aux autorités administratives, en dehors des signalements administratifs majeurs tels que la démission du 
CTE, la grève ou la tenue de réunions avec les élus. 
 

 

Concernant l'EHPAD de Salers, 9 plaintes de familles de résidents ont été réceptionnées au niveau des autorités administratives entre le 18 novembre 2021 
et le 3 décembre 2021. Tous ces courriers convergent vers : 
-  Une insuffisance de personnels présents dans les services notamment un manque de surveillance à l'unité Alzheimer et des non-remplacements des 
personnels absents, 
- Un conflit social entre le personnel et la direction, 
- Une dégradation (non quantifiée) de la prise en charge concernant l'espacement des douches et des changes des résidents qui aboutissent à de la 
maltraitance institutionnelle, et des résidents qui resteraient toute la journée en pyjama, 
- Des négligences au niveau du ménage des espaces collectifs et privés, 
- L'absence d'animation et de stimulation des résidents. 
 De même il est reproché à la direction son manque d'accessibilité et d'écoute, son manque de communication, de ne pas s'être présentée à son arrivée, de 
s'enfermer dans son bureau, de ne pas répondre aux sollicitations de rendez-vous quel que soit le mode utilisé (mail, téléphone, ou sur site) (cf remarque 
paragraphe 1.2.3). On observe que plusieurs courriers de familles mettent hors de cause les personnels. 
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Ces réclamations ont conduit certaines familles à déposer plainte. Une enquête est en cours par les services de la gendarmerie. 
Deux autres plaintes ont été réceptionnées fin janvier 2022 qui vont dans le même sens dont l'une d'elles est envoyée par une famille ayant déjà écrit sur la 
précédente période. 
 
Dans le même temps, deux organisations syndicales FO et UNSA ont fait part de dysfonctionnements et demandent le départ de la directrice. Une grève a 
été lancée le 22 novembre 2021 par FO sur la base des revendications suivantes : 
*Davantage de personnel pour réaliser des soins de qualité et éviter l’épuisement des agents, 

A cela s'ajoutent les signalements effectués par le médecin coordonnateur auprès des autorités administratives qui démontrent des relations tendues et 
une absence de communication entre lui et la directrice. Il évoque le changement de clé de son bureau, les dysfonctionnements sur les plannings des 
personnels, les propos médisants de la directrice à l'égard de l'ancien directeur, l'épuisement des personnels notamment des IDE, l'absence de configuration 
du lecteur de carte pour enregistrer les personnes le jour de la vaccination. 
 
Pas de plainte réceptionnée sur l'EHPAD d'ALLY en dehors des signalements du médecin coordonnateur. 

 

 

Lors de l'apparition de cluster la directrice a fait appel à la réserve sanitaire sachant que le contexte départemental n'est pas des plus favorables, elle a été 
orientée vers la plateforme renfort RH, vers le GHT, l'IFSI et invitée à prendre l'attache de collègues en vue de trouver des aides ponctuelles ou d'engager 
des mutualisations et partenariats. 
Des vérifications ont été faites concernant les publications effectives de postes pour recruter des ASHQ, AS et IDE. Plusieurs offres ont effectivement été 
publiées mais sans résultat. 
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 

Au jour de l’inspection, en référence à la liste des employés présents (EHPAD de Salers) et aux investigations menées, la structure compte 35 ETP répartis 
comme suit :  
 
EHPAD SALERS : 
Le tableau des ETP inscrits au CPOM pour l'exercice 2022 se décline comme suit : 
- Administration : 2 ETP 
- Services généraux (cuisine, entretien) : 3 ETP 
- IDE : 3 ETP 
- Cadre de santé ou IDEC : 1 ETP 
- AS /AMP / AES : 15,5 ETP 
- Animatrice : 1 ETP 
- ASH : 8,67 
- Médecin coordonnateur : 0,33 ETP 
- Psychologue : 0,5 ETP 
TOTAL : 35 ETP (dont 2 AS + 2 ASHQ réservés à l'équipe de nuit), soit un taux d'encadrement de 0,67 par résident. 
 
Zoom sur la répartition horaire des effectifs présents le jour de l'inspection le 16 mars 2022: 

Horaires d'intervention en heures   6 7  8 9  10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 nuit 

administration   0,25 2 2 2 2 2 2 2 1,5 1 0,25     

AS 2 4 4 4 4 4 4 4 3 3 3 3 3 3 3   

ASHQ 1 2 2 2 2 2 2 3 2 2 2 2 2 2 2   

AS/ASQH (nuit) 1              0,25 2 2 

IDE 0,5 2 2 2 2 2 2 2 1 1 0,5       

animation    1 1 1 1           

entretien   1 1 1 1 1 1 1 1        
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Cuisine / Plonge  1 1 1 1 2 2 2 1,5 1 1 1 1 0,75    

                  

 
La direction est hors tableau compte tenu qu'elle est restée à disposition de la mission. 
 
EHPAD d'ALLY : 
Le tableau des ETP inscrits aux termes de la convention tripartite 2013/2018 et non renouvelée jusqu'à ce jour se décline comme suit: 
- Direction : 0,5 ETP 
- Adjoint cadre: 0,5 ETP 
- Adjoint administratif : 1 ETP 
- Services généraux (cuisine, entretien) : 3 ETP 
- Animation :   1ETP 
- AS / AMP / AES: 14 ETP 
- ASH : 8 ETP 
- Médecin coordonnateur : 0,33 ETP 
- Psychologue : 0,5 ETP 
- Kinésithérapeute : 0,5 ETP. 
TOTAL: 29,33 ETP (dont 2 AS + 2 ASHQ réservés à l'équipe de nuit), soit un taux d'encadrement de 0,65 par résident). 
 
Zoom sur la répartition horaire des effectifs présents le jour de l'inspection le 17 mars 2022 : 

Horaires d'intervention en 
heures 

6 7 8 9 1
0 

1
1 

1
2 

13 14 15 16 17 18 19 20 21 nuit 

administration    0,75 3 3 3 3 3 3 3 0,75      

AS 1,5 3 3,25 4 4 4 4 2,5 1 2 2 2,25 4 4 2   

ASHQ 1 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 2   

AS/ASQH (nuit) 1              0,25 2 2 
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Pour chaque établissement le taux d'encadrement est attribué pour le nombre total de places autorisées. 
Pour rappel, le jour de la visite il y avait 43 résidents pris en charge à l'EHPAD d'Ally, et 46 résidents pris en charge à l'EHPAD de Salers. 
 
Remarque n°13: Des incohérences sont relevées à l'EHPAD d'Ally et à l'EHPAD de Salers : 

 entre les plannings généraux 

  le planning des personnels présents le jour de l'inspection remis à la mission pour chacun des sites 

  les déclaratifs des salariés rencontrés (exemple: IDE en 12H). De ce fait, la compréhension des plannings s'en trouve complexifiée. 
 

 

 
EHPAD de SALERS : 11 diplômes d'aides-soignants et 1 diplôme d'accompagnant éducatif et social communiqués ainsi que 2 diplômes IDE et un autre 
consulté sur place dans le dossier de l'intéressé. 
EHPAD d'ALLY : 3 diplômes d’accompagnant éducatif et social et 8 diplômes d’aides- soignants. 
 

 

 
Des fiches de poste ont été adressées à la mission : fiches de poste AS, ASH théoriques, non datées et non signées. 
Pour autant lors des entretiens, la quasi-totalité des agents n’a pas eu connaissance de leur existence ni de les avoir signée lors de leur embauche. 
 

  l

IDE 0,5 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 0,5      

animation   0,5 2 2 2 2 0,5 2 2 1,5 0,25      

entretien                  

Cuisine  Plonge  1 1 1 1 2 2 2 1,5 1 1 1 1 0,75    
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La mission note que les AS et les ASH effectuent les mêmes tâches. 
 
Ces missions ne sont pas conformes aux activités relevant d’une aide-soignante diplômée ou d’une ASH telles que prévues dans le répertoire des métiers de 
la fonction publique hospitalière.  
 

 
EHPAD de SALERS : 
De manière générale on trouve des glissements de tâches sur plusieurs postes : 
-  l'animation est de moins en moins assurée en raison de l’implication de l’animatrice  en renfort sur l'aide aux repas, la distribution du goûter, la 

récupération des paiements des séjours de résidents, la prise de RDV extérieurs pour les résidents ou encore la réponse au téléphone lorsque le 
secrétariat est en congés. 

- L'adjoint des cadres et la directrice font les plannings,  
- Les infirmières participent aux tâches des AS et ASHQ telles que la gestion du petit déjeuner et les toilettes. 
 
Un audit intitulé "Accompagnement de repositionnement professionnel de l'équipe de soins" a été réalisé par le cabinet FEL "Faire de l'Emploi notre Label" 
à l'initiative de la directrice et s'est déroulé sur le site de l'EHPAD de Salers du 18 au 20 octobre 2021. 
Le rapport de restitution établi est basé sur des citations issues des entretiens avec les agents et sous une forme d'agrégat par thématique : l'activité, les 
effectifs, l'impact de la qualité sur la prise en charge des résidents, les transmissions, l'adéquation activité / compétences.  
On constate qu'aucun travail d'analyse n'est ressorti concernant l'organisation et le fonctionnement des services. Il est seulement basé sur du déclaratif sans 
vérification de la réalité effective. Dans le rapport l'ensemble des problèmes semble venir du manque de communication de la direction sans que l'action de 
celle-ci ne soit abordée ni prise en considération, pas plus que les contraintes administratives et financières. Les quelques témoignages contradictoires ne 
semblent pas avoir encouragé le recul de l'auditeur. La présence du médecin coordonnateur n'est pas abordée, il n'a même pas été rencontré par l'auditeur. 
Dans ces conditions le plan d'actions et le calendrier préconisés paraissent incomplets quant à la méthodologie à mettre en œuvre.  
Un zoom sur le point 8: Sécuriser l'activité "préparation des médicaments" par les IDE (en terme de gestion des résidents, activité chronophage et trop 
d'interruption de tâches dans l'organisation actuelle (janvier 2022). La mission d'inspection remarque que le taux d'encadrement infirmier sur cet 



  35 

 

établissement est particulièrement élevé puisque les personnels sont en heures négatives et ne font pas les plannings. L'IDEC a démissionné un mois après 
cet audit ne donnant aucune chance à l'amélioration de l'organisation. 
Par ailleurs la préparation de médicaments qualifiée de "chronophage" dans le rapport FEL semble contradictoire avec le temps IDE disponible dans la 
structure (pour rappel le temps de préparation de médicaments d'un EHPAD de 70 résidents est évalué à environ 7heures de travail). 
L'auditeur ne semble pas au fait de l'organisation en EHPAD, aucune observation non plus concernant l'organigramme ni sur l'absence de référent hôtelier. 
En conclusion, l'audit est très superficiel et n'apporte aucune vision d'ensemble pour identifier de manière significative les actions correctrices à apporter et 
ne fait référence à aucune obligation règlementaire du code de l'action sociale et des familles. 
 

 

La totalité des agents interrogés indiquent ne pas avoir bénéficié d’entretien annuel d’évaluation au titre de l’année 2021. Ce point est confirmé par 
l’examen des dossiers des personnels  
 

 

 

 

 
EHPAD de SALERS : 
Les dossiers du personnel sont stockés dans le bureau de la directrice dans une armoire sécurisée. La mission a consulté de façon aléatoire les dossiers du 
personnel. La mission note que les dossiers ne sont pas complets : 
 
- Absence d’entretiens d’évaluation du personnel dans l’ensemble des dossiers consultés (confère supra), 
- Absence de fiche de poste (confère supra), 
- Absence de visite périodique de la médecine du travail (confère supra) 
- Absence d’extrait de casier judiciaire 
 
Lors de l’examen des dossiers, les membres de la mission ont constaté que dans un dossier, hormis les documents administratifs obligatoires, se trouve une 
facture à l'entête de la société "HDM matériel médical" adressée au nom propre de la personne à l'EHPAD de Salers et faisant apparaitre l'attribution d'un 
bon d'achat de 50 € en lien avec une facture. (cf pièce jointe IV page 90). 
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De même, dans ce même dossier, il a été observé que cette personne employée à 80% a perçu une prime de service équivalent à 95% en 2020. 
Ces points n’ont toutefois pas pu être abordés avec la personne concernée, ces informations ayant été communiquées à la mission a posteriori à son 
entretien avec la mission. 
 

 

 
En entretien, les personnels se plaignent de manquer de temps d'agent sur les plannings, pour autant à deux reprises des agents contactés ultérieurement 
par la mission d'inspection en vue de fixer un rdv téléphonique décrochaient leur téléphone en déclarant parallèlement s'apprêter à donner une douche à 
un résident.  
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 

Les plannings sont élaborés par la directrice et l’adjoint des cadres et non par les IDE en l’absence d’IDEC. Toutefois antérieurement, et malgré la présence 
d’IDEC, les mêmes plannings étaient élaborés au niveau administratif (directeur pour l’EHPAD de SALERS ; adjointe des cadres pour l’EHPAD d’ALLY). 
Un nouveau logiciel a été mis en place sur proposition de la directrice, il est en fonction depuis mars 2022. L’utilisation et la compréhension des plannings 
tels que présentés aux agents ne sont pas aisées et ont donné lieu à des interrogations et des frustrations des personnels. 
La mission note que si la réorganisation des plannings n’est pas encore aboutie, elle représente une évolution positive. L’attention de l’établissement est 
toutefois appelée sur l’importance que cette réorganisation s’accompagne bien d’une prise en considération des besoins des résidents et du respect de 
leurs rythmes individuels.  
Cette remarque concerne les deux EHPAD.  
 

 

A son arrivée, la directrice a constaté que les plannings étaient élaborés sur des tableaux excel sans roulement. Elle a rapidement décidé de faire évoluer 
ceux-ci par la mise en place d’un logiciel spécifique. 
Cette mesure visait à remédier à une gestion du personnel aléatoire et génératrice d’inégalités (devis établi en septembre 2021 qui comprenait également 
des sessions de formations). 
 
EHPAD de SALERS : 
L’IDEC a démissionné avant la grève en novembre 2021 et vient de repasser IDE à 100 % au lieu de 80 %.  
Elles sont 4 IDE à temps plein avec pour horaires :  
6H30 /18H30 et l’autre (pas toujours présente) 8H00 /16H00 la semaine. Le week-end, une seule IDE est présente de 6H30 / 13h00 et 16H30 /18H30.  
Les IDE ont proposé que le 8h/16h passe en 10 heures pour sortir plus tard quand l’IDEC est repassée IDE. Cette proposition leur permettrait de ne pas avoir 
leur compteur d’heures négatif sans que le besoin soit démontré. 
 
Horaires des repas des résidents :  
- Petit déjeuner : 8H00 / 9H30 
- Déjeuner : 12H00/13H00 
- Goûter : 15H15 
- Dîner : 17H30 (avant c’était 17H45) et 18H00 pour le deuxième service 
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- Possibilité de collation la nuit (déclaratif). Pour autant, aucune précision sur cette collation n’est indiquée dans les documents réglementaires, et ce 
point n’a pas été abordé par le personnel de cuisine. De plus, il a été signalé lors des entretiens, (par un personnel qui peut être amené à faire des nuits) un 
besoin de nourriture exprimé par certains résidents.    
  

 
Dans l'historique de l'EHPAD de SALERS les transmissions entre l'équipe du soir et l'équipe de nuit de même que celles de l'équipe de nuit et l'équipe de 
matin ne sont pas comptabilisées dans le temps de travail. A l'arrivée de la directrice le personnel de nuit a demandé à ce que ce temps de transmission soit 
compensé. 
A cette demande la direction a accepté de régulariser ¼ d’heure de transmissions pour les personnels de nuit qui dépassaient systématiquement leur 
horaire de fin de service sans que cela pose problème. La rétroactivité de la mesure a été reprise à compter du 1er mars 2021. La mission s'est interrogée sur 
cette demande tardive du personnel concernant cette pratique instaurée de longue date. 
D'après les réponses obtenues à ce questionnement, les personnels expliquent que l'ancienne direction leur payait 10h de bénévolat par an et par agent 
pour de l'accompagnement à l'animation et autres dépassements. 
La prise en compte de cette compensation pour le personnel de nuit a été mal perçu par le personnel de jour qui sollicite la même mesure ce qui n’est pas 
prévue par la direction compte tenu des moyens financiers de l’EHPAD. 
 

 

 
L’établissement a fait le choix d’une équipe dédiée composée de 4 agents. La mission note que parmi ces agents deux sont des ASH et deux des AS. 
Néanmoins la nuit est parfois assurée par une équipe exclusivement constituée par des ASH ce qui n’est pas un gage de sécurité. Normalement il y a une AS 
et une ASH mais parfois que des ASH. 
 
Remarque majeure n°2: L'absence d'aide-soignant certaines nuits ne permet pas de garantir une prise en charge optimale notamment en ce qui concerne 
les actes liés aux soins (tels que l'accompagnement des personnes en fin de vie, distribution de médicaments,…). La présence d'ASH permet d'assurer la 
surveillance nécessaire à l'accomplissement des actes essentiels de la vie (tels que l'aide à l'accompagnement aux toilettes, collation de nuit,…).  
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 
 

 

 Les IDE 

EHPAD de SALERS : 
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L’effecƟf actuel rémunéré est de 4 ETP, ce qui représente 1 IDE pour 13 résidents quand la structure est occupée à 100%. A ce jour, avec 46 résidents, l’effecƟf 
IDE compte 1 IDE pour 11,5 résidents, ce qui représente un taux d’encadrement très favorable pour un EHPAD. Une des IDE avait du temps de coordinaƟon 
jusqu’à novembre 2021, date à laquelle elle a démissionné de ses foncƟons d’IDEC sans qu'elle soit à ce jour remplacée, faute de candidature.  

Ce surplus d’IDE engendre des compteurs horaires négaƟfs à ce jour. (cf paragraphe 2-1-1  ) 

La présence IDE sur la semaine est de : 

1 IDE de 6h30 à 18h30 (12h) ou 1 IDE de 8h à 16h (IJ) ou 2 IDE (1 en 12h et 1 en IJ). 

Sur le planning de mars, il y a 17 jours où elles sont 2 infirmières entre 8h et 16h alors qu’il n’y a aucune présence après 18h30 (ce qui engendre des 
glissements de tâches avec la distribuƟon de certains médicaments pour la nuit par des ASHQ, pas de transmissions avec les équipes de nuit…). 

A noter que le travail en 12h est insƟtuƟonnalisé depuis des années au sein de la structure alors que ceƩe durée de travail est dérogatoire. 

Le week-end, les infirmières sont en coupure : 6h30-13h / 16h30-18h30. Elles travaillent 1 week-end sur 4. 

 

 

 L’effecƟf actuel est de 2 IDE à temps plein (sur 3 ETP autorisés au budget). Une des infirmières avait du temps de coordinaƟon jusqu’en septembre 2021, 
date à laquelle elle a démissionné de ses foncƟons d’IDEC sans qu’elle soit à ce jour remplacée. CeƩe infirmière a demandé une disponibilité au 1er avril 2022 
qui a été acceptée par la direcƟon.  

Les IDE travaillent de 7h à 16h30 en semaine et de 6h30 à 13h le week-end. 

 

 
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La mission constate que l’EHPAD de SALERS connait des difficultés à de nombreux niveaux :  
 

- Le fonctionnement des instances (CA, CTE) n’est pas conforme à la réglementation,  
- La politique de gestion des ressources humaines est défaillante : absence de fiches de postes personnalisées, de dispositif d’évaluation 

professionnelle, de sécurisation des recrutements (suivi des casiers judiciaires), les fiches de tâches sont obsolètes, l’organigramme non actualisé… 
- Les règles d’organisation du travail manquent de rigueur et de lisibilité laissant une part importante à l’autogestion, ce qui provoque, alimente et 

entretient les conflits interpersonnels entre les agents,  
- Le manque d'encadrements soignant et administratif nuit à l'organisation de la prise en charge efficiente des résidents, 
- L’absence de politique qualité, de gestion des risques, de promotion de la bientraitance et de lutte contre la maltraitance atteste d’un défaut 

d’investissement institutionnel dans ces domaines, ce qui est en décalage important avec les recommandations de bonnes pratiques 
professionnelles et la réglementation, 

- L’absence de réunions transversales impliquant l’équipe soignante pluridisciplinaire et de réunions générales pour l’ensemble des professionnels 
affecte la cohésion d’équipes, ne permet pas d’assurer l’information descendante et ascendante, ni de susciter la réflexion des personnels sur leurs 
pratiques, 

- Le respect des droits des usagers est insuffisamment organisé : absence de CVS et d’enquête de satisfaction, 

- 

 
La directrice s’investit prioritairement dans les tâches administratives de gestion courante au détriment d’un management global et structurant et n’est pas 
assez à l’écoute de son personnel. 
Cette absence de structuration affecte l’ensemble de la gestion de l’EHPAD, met à mal la communication interne et favorise les tensions.  
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L’EHPAD de SALERS est marqué par un climat social très dégradé avec des conflits, des clans marqués et un mal-être au travail. Ces tensions sont apparues à 
l’arrivée de la direction actuellement en poste qui succède à une direction restée plus de 20 ans. Elles se sont accentuées pour atteindre un niveau 
particulièrement alarmant à ce jour.  
 
La mission relève toutefois, une volonté de la direction pour améliorer la situation à différents niveaux et notamment en mettant en place un planning avec 
des roulements afin d'améliorer la qualité de vie au travail. Cependant la mise en place de celui-ci est source d’inquiétudes et son utilisation doit faire l’objet 
de formations et d’explications.  
 
La mission reconnait le courage de la directrice de s’être interrogée sur la régularisation de certaines des pratiques non conformes de son prédécesseur ce 
qui dénote de son intégrité et de sa volonté de mettre en place les outils et procédures nécessaires au retour à un bon fonctionnement. 
 

MarƟne BRUN   Nadège VEAU   Camille BORNES  Corinne GEBELIN  Dr. Denis OLLEON 

Inspectrice de l’acƟon   Conseil Départemental   Conseil Départemental   Inspectrice de l’acƟon Médecin inspecteur  
sanitaire et sociale   du Cantal    du Cantal   sanitaire et sociale de l’ARS 
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SYNTHESE DES CONSTATS D'ECARTS ET REMARQUES  

Les écarts et remarques formulés par la mission serviront de fondement aux mesures correctives qui seront prononcées par le Directeur Général de l’ARS et 
le Président du Conseil Départemental du Cantal, commanditaires de la mission, dans sa décision.  
 
Rappel :  
Ecart = non-conformité constatée par rapport à une référence juridique opposable. 
Remarque = dysfonctionnement ou manquement ne pouvant être caractérisé au regard d'une référence juridique opposable, mais de nature à engendrer 
un niveau de risque plus ou moins critique. 
Les écarts et remarques peuvent être formulés selon deux niveaux au regard des risques induits : écart / écart majeur et remarque / remarque majeure. 
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En ne tenant pas un registre coté et paraphé, les deux établissements de Salers et d'Ally ne respectent pas les dispositions de 
l’article L 331-2 du Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF).  

En ne disposant pas d’un conseil de vie sociale, l’établissement ne respecte pas les articles L311-6 et D311-3 à D311-32 du 
code de l'action sociale et des familles. 
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L'absence d'aide-soignant certaines nuits ne permet pas de garantir une prise en charge optimale notamment en ce qui 
concerne les actes liés aux soins (tels que l'accompagnement des personnes en fin de vie, distribution de médicaments…). La 
présence d'ASH permet d'assurer la surveillance nécessaire à l'accomplissement des actes essentiels de la vie (tels que l'aide à 
l'accompagnement aux toilettes, collation de nuit…). C'est pourquoi un binôme AS/ ASH doit être mis en place chaque nuit sur 
chacun des deux EHPAD.  
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En ne disposant pas de cadre administratif et en ne pouvant pas assurer une mutualisation avec un autre directeur, les 
équipes ne bénéficient pas d'encadrement sur les volets hébergement et partiellement dépendance et la directrice est 
d'astreinte la totalité du temps. L'adjoint des cadres n'étant que catégorie B, il n'est pas obligé de prendre des astreintes et 
quand il les prend il engage sa responsabilité. 

Ce recours à des réunions non institutionnelles interroge sur la pratique de la gouvernance du Conseil d'administration de 
l'EHPAD d'Ally faisant courir le risque d'une dégradation du climat de confiance interne. 

En l'absence de nouvelles élections et à la suite de la démission des membres représentants du CTE, celui-ci n'est plus 
opérationnel depuis février 2022 ce qui ne permet plus de développer et de poursuivre le dialogue social au sein de l'EHPAD 
de Salers. 

En se réunissant qu'une seule fois entre septembre 2019 et mars 2022, le CTE ne permet pas un dialogue social opérant sur 
l'EHPAD d'Ally. 
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Le plan bleu commun aux deux EHPAD et datant de 2017 nécessite d'être réactualisé. 

Par son mode de communication inadapté et son manque de rigueur dans les délais de réponses aux demandes qui lui sont 
formulées, la direction renforce l'hostilité à son encontre. 

Des incohérences sont relevées pour l'EHPAD d'Ally et de Salers : 

 entre les plannings généraux 

  le planning des personnels présents le jour de l'inspection remis à la mission pour chacun des sites 

  les déclaratifs des salariés rencontrés (exemple: IDE en 12H). De ce fait, la compréhension des plannings s'en trouve 
complexifiée. 

 

Le livret d’accueil et le règlement des personnels stipulent en p 13 «que les téléphones portables personnels sont interdits 
pendant le temps de travail». 
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